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Dans sa délibération en date du 16 décembre 2021, la Communauté d'Agglomération 
du Pays de Fontainebleau a choisi, pour la procédure de modification n°1 du PLU de 
Vulaines-sur-Seine, les modalités de concertation suivantes : 

 
 La mise à disposition des documents en cours d’étude en mairie de Vulaines-sur-

Seine, sur le site internet de la commune et de la communauté d’agglomération, 
permettant aux habitants de pouvoir consulter les documents relatifs à la 
procédure, 

 
 La mise en place en mairie de Vulaines-sur-Seine d’un cahier de concertation et 

d’une adresse électronique destinés à recueillir les observations et suggestions 
du public, 

 
 La tenue d’une réunion publique. La population sera avertie par voie d’affichage. 
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MISE À DISPOSITION DES DOCUMENTS EN COURS D'ÉTUDE, D'UN 
CAHIER DE CONCERTATION ET D'UNE ADRESSE ÉLECTRONIQUE 
POUR RECUEILLIR LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

En application de ladite délibération du 16 décembre 2021, les modalités de concertation mises en œuvre au 

cours de la procédure de modification ont respectées ce qui avait été prévu dans la délibération de prescription. 
 
 

 

Le cahier de concertation a été mis à disposition du public du 6 mai au 6 juin 2022 avec les documents de travail et la 
délibération de prescription. La population a également pu s'exprimer par courriel à l'adresse de la mairie. 

36 observations ont été portées sur le cahier. Elles sont disponibles dans les pages suivantes. Pratiquement toutes 
traitent du projet de la Varenne et traduisent une inquiétude quant à l'évolution de cet espace et aux éventuels 
changements que cela engendrera pour le village. 

Pour répondre à ces observations et faciliter la compréhension du point de vue de la commune, celle-ci a choisi de 
formuler une réponse unique, détaillée par thématiques : 

 
Une densification rapide et trop importante 

Il apparait d'abord nécessaire de rappeler que la procédure de modification n'est qu'une évolution dite "mineure" du 
document initial et qu'elle se doit donc de rester cohérente avec les objectifs fixés par le PLU approuvé par le Conseil 
Municipal le 29 juin 2017. 

Le PADD approuvé en à cette époque, colonne vertébrale du PLU, a fixé les orientations politiques traduites ensuite par 
les OAP et le règlement. Toute évolution de ces documents doit donc être cohérente et compatible avec le PADD et le 
rapport de présentation. Si incohérence il y avait et qu'il était nécessaire de modifier le PADD, il faudrait alors mener une 
procédure de révision générale du PLU, c’est-à-dire écrire un nouveau PLU avec de nouvelles orientations. Ce type de 
procédure dure de 2,5 ans à 5 ans. 

Le PADD actuel prévoit notamment pour la commune les orientations suivantes : 

 Utiliser le collège comme locomotive pour conforter une nouvelle centralité, 

 Favoriser la diversité des typologies de logements afin de permettre un parcours résidentiel complet sur la commune 
et répondre aux phénomènes sociétaux actuels (décohabitation des jeunes, divorces, etc…), 

 Favoriser la mixité sociale pour les nouveaux projets urbains, 

 Permettre la réalisation de la moitié des objectifs de création de logements envisagés au sein de l’espace 

urbanisé actuel, 

 Permettre l’ouverture de nouvelles zones urbanisées destinées à accueillir les logements nécessaires aux besoins 
induits par les évolutions démographiques, en assurant une bonne insertion paysagère de ces sites. 

Au regard des objectifs prévisionnels de croissance démographique de la commune et de limitation de la 
consommation d’espaces agricoles et naturels, le rapport de présentation (1.2 Justifications : p.7 à 16 notamment) 
explique les choix retenus en termes de logements et de population. La commune affichait un objectif démographique de 
3 500 habitants à horizon 2030 soit un taux de croissance annuel moyen de 1,5%. Le rapport de présentation détaillait 
donc que "pour répondre à l’évolution démographique choisie, il faudrait pouvoir construire 37 logements/an entre 2015 et 
2030" (p.7) soit un total d'environ 600 logements. 

Ces chiffres s'expliquent en partie par le fait que depuis plusieurs années, le nombre de personnes au sein d’un ménage 
diminue (2,95 en 1990 à 2,6 en 2018) du fait de plusieurs phénomènes : décohabitation, augmentation de famille 
monoparentale, vieillissement, …. Cela signifie qu’il faut davantage de logements pour loger le même nombre de 
personnes. Ainsi, pour maintenir la population dans une commune, celle-ci doit pouvoir permettre la réalisation de 
nouveaux logements. 

Par ailleurs, pour évaluer les besoins en logements sur un territoire, la méthode du « point mort » est utilisée. Il s’agit de 
prendre en compte en plus du desserrement des ménages la variation du stock de logements vacants, de résidences 
secondaires et de renouvellement du parc. 
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L’étude ayant mené au PLU approuvé en 2017 avait estimé qu’il était nécessaire de construire 253 logements entre 2015 et 
2030 pour seulement maintenir la population soit 17 logements/an. Les logements supplémentaires devaient quant à 
eux permettre de réintroduire et de maintenir une croissance démographique. 

Ainsi, le PLU identifiait la possibilité de réaliser environ 500 logements d’ici 2030 dans l’espace actuellement urbanisé (par 
exemple par des projets comme Sequens qui permet une densification ponctuelle et spontanée du tissu urbain sans autre 
cadre que celui du règlement) et l'autre partie de l'objectif, dans deux zones à urbaniser (AU), qui visaient la création de 
80 logements répartis en 60 logements collectifs (OAP Rue de la République) et 20 logements individuels (rue Fossé 
Derouy) et assorties d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP). 

Les OAP sont un dispositif qui permet à la collectivité, en amont des projets, d’orienter l’aménagement futur du site. Ainsi, 
les OAP s’affranchissent des limites parcellaires pour organiser un développement urbain cohérent et optimiser le foncier. 
Elles encadrent les actions et opérations à réaliser sur des espaces dont elle n'est pas propriétaire au lieu de 
“laisser faire” et de prendre le risque de voir des opérations de constructions ne répondant pas aux objectifs 
(paysagers, de densité, d'équipements, de mobilité...). Par exemple, et comme cela sera expliqué dans le thème suivant, 
l'OAP de la Varenne permet à la collectivité d'imposer la réalisation d'un dépose-minute ou encore la réalisation d'un 
espace de jeux et d'espaces verts. En l'absence de l'OAP, la commune n'aurait aucune légitimité pour imposer ces 
équipements à un aménageur. Il en va de même de la densité, sans l'OAP, les dispositions actuelles de la zone UB qui 
couvre la majeure partie de la rue d'Héricy pouvait permettre la réalisation d'un projet de plus de 70 logements.  L'OAP 
proposée prend donc tout son sens et vise, au contraire, à assurer la cohérence d'un projet de logement sur le site. Il faut 
souligner que, comme son nom l'indique, l'OAP donne des orientations et des objectifs à respecter mais ne constitue en 
rien un projet à ce stade. Elle doit être retravaillée et déclinée par la suite en projet d'aménagement, étape qui sera elle 
aussi soumise à examen. 

Au-delà des seuls chiffres et objectifs du PLU, il apparait important de rappeler que le Schéma Régional d’Habitat et 
d’Hébergement approuvé fin 2017 (document établi par l’État à l’échelle régionale) assigne à la communauté 
d’agglomération (26 communes) un objectif de production annuelle de 300 nouveaux logements minimum. Ce chiffre 
découle d’une déclinaison pour chaque territoire de l’effort à produire du logement afin de répondre à la crise du 
logement en France et à la croissance démographique. Ainsi, chaque commune doit participer à l’effort collectif. Le 
Programme Local de l’Habitat intercommunal en cours de réalisation (document obligatoirement mis en place par une 
communauté d’agglomération), doit permettre de répondre à cet objectif chiffré mais aussi de manière qualitative en 
ciblant l’offre d’habitat en fonction des besoins du territoire. Dans ce cadre, la commune de Vulaines-sur-Seine a souhaité 
indiquer la production de 60 logements pour les 6 prochaines années (soit pour indication une moyenne de 10 logements 
/ an). Il s’agit d’une obligation de moyens à mettre en œuvre pour atteindre cet objectif. 

Enfin, la réduction de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers est aujourd’hui une des priorités 
nationales en termes d’aménagement (ZAN : Zéro Artificialisation Nette en 2050). En effet, le rythme d’artificialisation des 
sols reste encore trop important et a des impacts dommageables pour l’environnement : affaiblissement de la biodiversité, 
réduction de la production agricole, réduction de la capacité de stockage du carbone par le sol et la flore, accroissement du 
phénomène de ruissellement et d’inondation, accroissement des distances et donc des besoins en services de transport et 
réseaux… Cette directive nationale consiste à développer les villes, comme les villages, non plus en extension sur des 
terres agricoles et naturelles mais presque uniquement au sein de l’enveloppe urbanisée existante par le renouvellement 
urbain (friches à réinvestir), le comblement des dents creuses (terrain libre de construction entre deux maisons par 
exemple), les opérations de démolitions-reconstructions de logements, la remise sur le marché de logements vacants… 

Le projet de la Varenne découle directement de l'ensemble de ces objectifs et orientations portées par le PLU et les 
documents supra-communaux actuellement en vigueur ainsi que par le législateur. 

Depuis 2017, la commune a réalisé moins d'une cinquantaine de logements, loin des objectifs affichés par le PLU. Il n’y 
a certes pas de sanctions directes au non-respect de ces objectifs mais la commune se doit de permettre par les règles de 
son PLU (implantation, hauteur, emprise au sol…) la production de logements pour les atteindre. Il y a donc une obligation 
de moyens et une évaluation de ces moyens par la suite. La modification doit justifier qu'elle est bien compatible avec le 
document initial et que les évolutions qu'elle porte vont dans le sens des objectifs qu'il s'est fixé. 

Néanmoins, au regard des vives réactions quant à la densité prévue sur ce site, la mairie a décidé de diminuer l'objectif 
initial de 50 logements (38 collectifs et 12 individuels) et propose de ramener à un total de 40 logements (8 à 10 
individuels + 30 à 32 collectifs). 

 
La trop faible offre de stationnement prévue pour les riverains et le collège 

Les espaces de parking actuellement utilisés comme dépose-minute pour le collège sont des terrains privés 
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(liés aux cellules commerciales) dont les propriétaires ont, pour le moment, choisi de laisser un libre usage. Mais ils 
pourraient tout aussi bien décider demain de les clôturer. 

A l'origine du collège, il avait été délibérément décidé de ne pas créer de parking car la plupart des élèves devaient venir à 
pied, en vélo ou en transport en commun. Constatant cependant la nécessité d'un dépose- minute, la commune a décidé 
de saisir l'opportunité de ce projet pour inscrire sa réalisation. 

Pour les logements, il était prévu 2 places par logement pour les maisons individuelles et 1,5 places pour les 
logements en collectifs. La mairie entend le manque de transport collectif à ce jour et les besoins de motorisation des 
ménages et imposera 2 places de stationnement pour chaque logement, individuel ou collectif. 

 
Les problèmes de circulation que le projet va engendrer sur un axe déjà engorgé et le manque de transports en commun 

Actuellement, la municipalité cherche et teste plusieurs moyens pour faire ralentir la vitesse de circulation sur la route 
d’Héricy. Ces différents dispositifs engendrent ponctuellement des difficultés de circulation mais qui ne sont que 
temporaires. La mairie travaille activement avec le Département pour sécuriser cet axe tout en assurant une fluidité de la 
circulation. 

Lors de l’élaboration de la modification du PLU, l’Agence Routière Départementale, autorité compétente sur les voiries 
départementales, est consultée sur le projet afin d’anticiper tout problème de circulation, de sécurité et de stationnement. 
Elle sera également consultée en amont du permis de construire et lors de son instruction. 

L'offre de transport en commun n'est pas de la compétence communale (Ile-de-France Mobilités) mais là aussi, la 
commune poursuit son travail avec les acteurs compétents pour développer la desserte de la commune par les différents 
types de transport en commun (train, bus...). 

 
Pourquoi deux projets « massifs » dans le bas de Vulaines-sur-Seine et route d’Héricy ? Pourquoi dégrader le bas- Vulaines par 
rapport au haut ? Il faut répartir la densification sur toute la commune 

 

Depuis la mise en place du PLU initial, la route d'Héricy est repérée comme une zone de centralité privilégiée (voir notamment 
la carte p.11 du rapport de présentation 1.2). Elle constitue la colonne vertébrale de la commune et doit pour cela 
affirmer son caractère d'avenue. Par rapport à d'autres secteurs de la commune, elle peut à ce titre recevoir une densité 
un peu plus marquée. Néanmoins, la densification est prévue à l'échelle de l'ensemble du territoire communal et s’opère 
par le gré des opportunités foncières et du choix des propriétaires privés. Là aussi, la carte des potentiels de densification 
montre bien que des possibilités existent sur l'ensemble du village et pas seulement dans le bas de Vulaines. 

Concernant le choix d'implantation pour le projet de la Varenne, il s'agit avant tout de saisir une opportunité (les 
propriétaires sont vendeurs, ce qui n'est pas toujours le cas) et non pas de dégrader le bas de Vulaines au profit du haut. 
Au contraire, le projet vise à saisir l'opportunité de résorber une friche commerciale qui dégrade le paysage et de proposer 
du logement en face du collège, secteur qui semble mieux adapté pour renforcer la centralité prévue et limiter les 
déplacements carbonés du fait des équipements présents : équipements sportifs, collège, zone commerciale, ligne de bus, 
bords de Seine… Comme expliqué précédemment, la mise en place d'une réflexion préalable et d'une orientation 
d'aménagement par la municipalité visent à encadrer le futur projet et assurer sa cohérence et sa qualité avec le tissu 
urbain actuel et les objectifs communaux. 

 
La création d'un quartier « dortoir » 

Le projet permet la création de cellules commerciales, artisanales ou de bureau, notamment en rez-de- chaussée, 
afin justement de permettre la création d'un espace de vie en face du collège.  

C'est pourquoi également il est imposé dans l'OAP la création d'espaces verts et d'un espace de jeux pour enfants afin de 
créer un point de rencontres entre les habitants et d'animer le quartier. 

 
Contre la création de logements sociaux 

Il s’agit de permettre la création d’un quartier mixte aussi bien en termes d’activités (commerces, bureaux, artisanat) que 
d’habitat. 

La modification prévoit, que sur le site de la Varenne, soit réalisés entre 20 % et 30 % de logements sociaux alors que le 
PLU actuel en prévoit 20 % minimum dès lors qu’une opération crée 15 logements (mais sans limite maximale). 
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Cette disposition vise à accueillir de jeunes ménages par des prix plus abordables que le marché classique. En effet, ces 
ménages ont aujourd’hui des difficultés à se loger sur le territoire en raison du prix du foncier et des logements proposés. 
A savoir que sur le Pays de Fontainebleau, 64 % des ménages sont éligibles au parc social au regard de leurs ressources 
perçues (source : PLH CAPF en cours de réalisation). 

A noter que dans le cadre d'un projet de 40 logements maximum comme il est prévu, le nombre de logements aidés serait 
seulement de 6 à 9. Des chiffres modérés et qui permettront à ces logements de s'intégrer dans le reste de l'offre. 

 
Des bâtiments collectifs inadaptés à l’environnement pavillonnaire et des hauteurs trop importantes. Une architecture 

incohérente avec l'environnement et qui devrait maintenir des toits en pente. 

La hauteur prévue (au plus haut R+1+attique et 10m 
maximum) est cohérente avec les hauteurs déjà présentes 
sur la commune et avec celle déjà offerte par le PLU en 
zone UB (11m au faîtage soit un R+1+combles). 
 Par ailleurs, c'est une hauteur qui reste similaire à celle du 
collège présent juste en face et qui est à environ 8m à 
l'acrotère. Ces hauteurs restent modérées et ne 
dénatureront pas le site urbain et les hauteurs déjà 
présentes sur la commune.  

 
Rue de la République et Rue Riché (RDC + 1 étage + 
combles) – Source Google streetview 

Il a justement été prévu que le 2ème étage, s'il devait y en avoir un car 
rappelons-le, il s'agit d'une hauteur maximum et non d'une hauteur à 
respecter, soit obligatoirement en attique. Ce dispositif permet un recul du 
dernier étage générant ainsi des terrasses pour les logements. 
Visuellement, l'attique permet aussi d'alléger la construction et de mieux 
l'intégrer dans le site. 

Cette proposition apparaissait moins impactante visuellement qu'un 
bâtiment en R+1+comble, sans extérieur pour le dernier étage situé dans 
les combles, et culminant à 11m au faîtage. Enfin, la proposition de toits 
plats au premier plan visait à apporter un reflet et une cohérence avec le 
bâtiment du collège. 

 

 

 

 

 

Image référence d'un bâtiment en R+1+attique 

Source : Projet Empreintes - Amiens // Groupe SIGLA NEUF

Suite aux différentes remarques faites sur les orientations architecturales, la mairie décide de réintroduire la possibilité de 
réaliser des bâtiments collectifs avec des toits en pente à 11m au faîtage maximum comme dans le reste de la zone UB. La 
possibilité de créer un bâtiment avec un attique reste cependant maintenue. 

 
Maisons accolées non souhaitées 

Avec leurs petits terrains et leur caractère de maisons de bourg, les maisons accolées permettent de répondre à une offre 
de logements pour les jeunes en début de parcours résidentiels ou les personnes âgées qui ne souhaitent plus entretenir 
de grands terrains. Ces deux segments de l'offre sont aujourd'hui insatisfaits sur le territoire de Vulaines. Elles génèrent 
une certaine densité qui structure l'espace urbain et rappelle les centres bourgs traditionnels. L'espace privé est certes 
plus réduit mais il est compensé par de plus larges espaces publics qui favorisent la convivialité des quartiers. Enfin, le fait 
que les maisons soient accolées permet moins de vues sur le terrain et crée des espaces d'intimités plus importants. 

Cependant, la municipalité étant attentive aux inquiétudes de ses habitants,  propose de modifier la règle initialement 
envisagée et de  permettre d'accoler les constructions sur une seule des limites séparatives maximum. De l'autre côté un 
retrait de 3m (sans ouverture) à 5m (avec ouverture) devra être respecté. Ainsi, les maisons pourront être accolées 2 par 2 
mais pas plus. 

 
Perte de l’esprit « village », du cadre de vie et dévalorisation des biens immobiliers 

En imposant la réalisation d'espaces verts publics et ouverts à tous, notamment un espace de jeux pour enfants, l'OAP 
s'inscrit dans cette volonté de maintenir l'esprit "village" et la convivialité. 

A la place d'une friche commerciale et d'une vaste zone imperméabilisée sans aucune qualité d'espace et dépourvue de 
végétation, un programme de logements neufs, qualitatifs et entourés d'espaces verts comme le prévoit l'OAP devrait au 
contraire générer un cadre de vie plus qualitatif. 

 
Nuisances pour les riverains et perte de tranquillité 

Il y aura certainement des nuisances en phase travaux mais s'agissant d'un projet de logements, il n'y aura 
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pas plus de nuisances ou de perte de tranquillité pour les riverains, d'autant que seulement 3 parcelles sont directement 
riveraines du projet. Les autres sont séparées par d'autres constructions ou un chemin piéton. 

Préférer des logements pour personnes âgées : T2 adapté aux personnes âgées en RDC avec jardinet par exemple 

Comme évoqué précédemment, la proposition de petits logements sur le site comme les maisons accolées ou encore les 
appartements en RDC avec jardins pourront parfaitement répondre à des personnes âgées. Mais il en va de même pour 
des appartements un peu plus grands mais offrant un balcon plutôt qu'un jardin à entretenir. La diversité de l'offre 
proposée sur la zone vise notamment à répondre à un large éventail de besoins et de parcours résidentiels. L'OAP 
précisera néanmoins que des logements devront spécifiquement viser ce type de population. 

 
Prévoir plus de végétalisation 

L'OAP permet déjà d'imposer la végétalisation du site (qui en est complètement dépourvu aujourd’hui en dehors de 
quelques arbres éparses sur le parking et de la bande enherbée en bordure de la route d'Héricy) et le règlement assure 
quant à lui que 15% minimum de la surface de la zone soit réservé à des espaces verts publics. 

Sur cette question, la municipalité souhaite répondre favorablement aux attentes de ses administrés en matière d'espaces 
verts et choisit de remonter le pourcentage obligatoire d'espace vert public de 15% à 25% minimum. 

 
Y'a-t-il des études d’impacts sur le projet ? 

A ce stade de la réflexion, il n'y a pas d'étude d'impact car il s'agit là d'un pré-projet. La modification du PLU va évaluer les 
potentielles incidences à l'échelle du territoire mais n'entrera pas dans le détail à l'échelle du projet. 

 
Pourquoi pas un projet de crèche sur la zone de la Varenne ? 

Il n'y a pas, à ce jour, de projet de crèche sur la zone. Cependant, s'agissant d'un équipement public la commune pourrait 
décider d'en réaliser une si elle le souhaitait, dans ce futur projet ou plus tard au sein du bâtiment commercial (restaurant 
Arome) par exemple. 

 
Des suppressions d'EBC sur le site de la Rue de la République 

Non, il n'y a aucune suppression d'Espace Boisé Classé liée au projet de modification. 

 
Pas de publicité du registre de concertation 

La population a été informée de la présence du registre, notamment depuis le 6 mai 2022 où cela était clairement 
indiqué sur un article invitant à la réunion publique et diffusé sur le site internet de la commune et de la communauté 
d’agglomération. 

La concertation close, la procédure se poursuit et comprendra une enquête publique qui devrait avoir lieu à la rentrée de 
septembre/octobre 2022. D’une durée d’environ 1 mois, l’enquête publique permettra à la population de s’exprimer de 
nouveau et de rencontrer le commissaire enquêteur qui sera désigné par le tribunal administratif. Celui-ci réalisera 
ensuite un rapport d’enquête publique assorti d’un avis sur le projet de modification. 

 
Impacts de ces logements sur les équipements scolaires, la circulation, les besoins médicaux 

La fiscalité de l’urbanisme permet aujourd’hui par l’intermédiaire de la taxe d’aménagement de percevoir pour la commune 
des ressources financières lors de chaque nouvelle construction. Elle a pour but le financement des équipements publics 
(voirie, réseaux, espaces verts, écoles, cantine, crèche,…) qui accompagne l’urbanisation du territoire pour répondre aux 
besoins collectifs des habitants. 

La municipalité ne recense pas de problèmes particuliers sur les écoles. Des salles de classe supplémentaires sont 
disponibles en primaire et les locaux de la maternelle sont aussi en capacité d’absorber une augmentation de la population. 
D’autant qu’il faut rappeler qu’il ne s’agit que d’orientations et que la réalisation d’un projet sur ce site mettra 
probablement plusieurs années avant l’arrivée des nouveaux habitants. Les effectifs scolaires ont encore le temps 
d’évoluer. D'autant que la commune, si elle a la capacité en termes d’infrastructures, reste dépendante du bon vouloir de 
l’éducation nationale quant à la création de nouvelles classes et d’affectation d'enseignants. 

Le sujet de la circulation a été traité précédemment, quant aux besoins médicaux, cela ne dépend malheureusement pas 
de la commune. L'ensemble du Sud Seine-et-Marne, comme beaucoup de territoires, doit faire face à la désertification 
médicale sans avoir de solutions à ce jour. Mais ce n'est pas une raison pour 
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ne plus accueillir de nouveaux habitants sur le territoire. 

 
Le rôle de la CAPF dans ce projet 

La commune de Vulaines-sur-Seine, n'ayant plus la compétence PLU du fait de la législation nationale, a sollicité la communauté 
d’agglomération pour prescrire une modification du PLU communal par délibération le 8 octobre 2021 afin de permettre 
par l’intermédiaire du PLU d’encadrer des opérations de logements sur deux secteurs du territoire (rue de la République 
et route d’Héricy). Le conseil communautaire a ainsi prescrit la modification n°1 du PLU en date du 16 décembre 2021. 

Cependant, le Maire grâce à ses pouvoirs de police de l’urbanisme, est seul compétent pour autoriser ou refuser les 
demandes d’autorisation d’urbanisme en fonction des règles du PLU. Les services communaux instru isent les demandes 
sur lesquelles la CAPF donne des avis uniquement sur l’eau et l’assainissement (eaux usées et pluviales). La communauté 
d’agglomération est donc compétente pour l’élaboration ou l’évolution des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) communaux. 
Elle élabore actuellement le PLU intercommunal en coconstruction avec les communes. Celui-ci couvrira, une fois 
approuvé, les 26 communes du territoire. Dans l’attente de l’approbation de ce document, la CAPF accompagne 
donc à leur demande les communes dans l’évolution de leur PLU. Elle demande avant l’approbation finale de chaque PLU 
que le conseil municipal se prononce favorablement sur l’évolution du PLU proposé. 

 
 

En conclusion : les évolutions apportées au projet de modification 
Le projet de modification, et en particulier l'OAP de la Varenne ayant suscité une forte mobilisation des habitants, la 
municipalité a entendu sa population et a donc décidé de modifier le projet sur plusieurs points : 

 Sur la densité et le nombre de logements, l'objectif initial de 50 logements (38 collectifs et 12 individuels) est abaissé 
à 40 logements (8 à 10 individuels + 30 à 32 collectifs), 

 Obligation de réalisation de 2 places de stationnement par logement, individuel ou collectif. 

 Possibilité de réaliser des bâtiments collectifs avec des toits en pente à 11m au faîtage maximum comme dans le 
reste de la zone UB. 

 Ne permettre d'accoler les constructions que sur une seule des limites séparatives. De l'autre côté un retrait de 3m 
(sans ouverture) à 5m (avec ouverture) devra être respecté. Ainsi, les maisons pourront être accolées 2 par 2 mais pas 
plus. 

 L'OAP précisera que des logements devront spécifiquement viser l'accueil des seniors. 

 Remonter le pourcentage obligatoire d'espace vert public de 15% à 25%. 

 
Le projet a également permis de révéler que le PLU approuvé en 2017 était trop ambitieux en matière de croissance et 
d'accueil de nouveaux logements au regard de ses réelles capacités. Le PLUi (intercommunal, à l'échelle de la CAPF) étant 
en cours de réalisation, la commune travaille ardemment à ce que les orientations et objectifs qui seront fixés dans le 
futur document soient mieux adaptés et plus cohérents avec le territoire, ses capacités et les attentes de sa population. 
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Les habitants de la commune ont été informés, dès le 6 mai 2022, de la tenue de la réunion publique par voie d'affichage, à 
la fois sur le site internet de la commune et de l'agglomération, mais aussi via des affichettes disposées sur les panneaux 
d'affichage communaux. 

La réunion publique s'est tenue le 18 mai 2022 à 18h30, salle Guy Cresson. 

 
Affiche réunion publique disposée sur les panneaux communaux 

 

 
 

Article diffusé sur le site internet de la mairie 

 

LA TENUE D'UNE RÉUNION PUBLIQUE 
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Extrait de la page d'accueil du site internet de la mairie 
 

 
 

 
Compte-rendu de la réunion publique 

 
Une soixantaine de personnes s'était déplacée à 18h30 pour cette réunion à la salle Guy Cresson à Vulaines-sur-Seine. A l'issue 
de la présentation, la parole a été laissée au public et le débat ouvert avec les élus et les intervenants. 

A la présentation et pour répondre aux questions étaient présents : MAIRIE 

DEVULAINES 

• BALLAND Bruno, Adjoint à l'urbanisme 

• CHADAILLAT Patrick, Maire 

• RUBIO Julien, Service urbanisme 

 
CA du PAYS DE FONTAINEBLEAU 

• MOUTAULT Emilien, Responsable service urbanisme et chef de projet PLUi 

 
BUREAU D’ETUDES MOSAIQUE URBAINE 

• SUINOT Magali, Architecte DESA - Urbaniste 

 
 

1 Tout d'abord, plusieurs des intervenants ont souligné le manque de communication de la part de la mairie autour de cette réunion 
publique. En particulier, les riverains de la ZA de la Varenne ont déploré ne pas avoir été prévenu par un flyer dans la boîte aux lettres 
alors qu'ils sont directement concernés par ce projet. 

4 La municipalité indique qu'un article a été mis en ligne sur le site internet de la mairie ainsi que sur celui de l'agglomération le 6 

mai 2022. L'information a aussi été diffusée sur les panneaux lumineux et des affichettes placardées dans la commune. 
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2 Le projet du site de la Varenne a soulevé beaucoup d'interrogations et généré de nombreuses inquiétudes chez les habitants, 
notamment les riverains. Il y a eu beaucoup d'interventions sur ce sujet. Parmi les points les plus fréquemment abordés, celui du 
nombre de logements arrive en tête. Les habitants regrettent un nombre de nouveaux logements aussi élevé (45 à 50) sur ce site à 
l'environnement pavillonnaire et dans un secteur (route d'Héricy) qui va accueillir très prochainement déjà un projet de 20 logements 
avec un petit collectif. De nombreux logements ont été réalisés depuis quelques années et les 60 logements avancés par la mairie ont 
déjà été réalisés. Ils se demandent pourquoi la commune doit ou veut continuer d'accueillir autant de nouveaux logements, et surtout 
du collectif. Ils demandent quel sera l'impact sur les équipements, sur la ville... 

4 La municipalité ainsi que Mme Suinot expliquent que le nombre de logements à réaliser à l'échelle de la commune découle des 

objectifs que s'est fixé le PLU actuellement en vigueur et sur lesquels la commune s'est donc engagée à traduire dans les 

documents du PLU qu’ils soient réalisés. Cet engagement a été pris, notamment envers l’État, lorsque le PLU a été approuvé. Ce 

sont 80 logements qui étaient prévus sur les deux zones à urbaniser (zones AU) de la rue de la République et de la rue du fossé 

Derouy. Le projet de la rue de la République consistant à abaisser le nombre de logements initialement prévus et celui du fossé 

Derouy étant plus qu'incertain, il était donc nécessaire de trouver un nouvel emplacement pour les objectifs de production de 

logements supprimés (60). La zone de la Varenne ne trouvant pas de repreneur à vocation commerciale et devenant peu à peu 

une friche, l'emplacement à proximité des équipements est apparu pertinent pour l'accueil de nouveaux logements. Elle 

permet aussi de répondre aux enjeux de renouvellement urbain et de zéro artificialisation que prônent aujourd'hui le 

législateur. Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) du PLU a clairement ciblé la route d'Héricy 

comme une centralité à conforter et c'est donc un secteur privilégié pour la réalisation de nouveaux logements. 

4 M. le Maire souligne que l’État est très vigilant quant aux objectifs fixés et à leur réalisation et qu'il pousse les communes dans 

ce sens. Il a néanmoins rappelé qu'il ne s'agissait là que d'une orientation donnée par le PLU afin d'encadrer un éventuel 
projet. Cependant, il n'y a pas de caractère obligatoire à la réalisation de ce projet. Peut-être qu'il ne se réalisera jamais. Par 
ailleurs, la commune possède un terrain dans la zone (emplacement actuel des services techniques) et sera donc 
particulièrement vigilante lors de la définition d'un projet. Elle se réserve le droit de ne pas vendre son terrain si elle estime le 
projet incohérent et incompatible avec l’environnement urbain. 

4 Un document complémentaire sur l'historique du PLU et expliquant les différents chiffres concernant les logements à réaliser 
portés par le PLU sera réaliser et mis à disposition du public. 

4 Quand un véritable projet privé sur ce site sera proposé , la commune organisera de nouvelles réunions de présentation pour 
recueillir l'avis des habitants. 

3 Les questions et remarques sur des point plus particuliers : 

■ Un habitant de la rue de la République s'est dit extrêmement satisfait du nouveau projet présenté qui s'inscrit bien dans 
l'environnement actuel. Il souligne que le projet de la Varenne est un beau projet qui est cohérent mais s'inquiète de l'arrivée de 
logements sociaux qui peuvent être synonymes d'insécurité. D'autant plus en face du collège. Cela risque d'engendrer des 
difficultés. 

4 M. le Maire précise que c'est pour cela que le nombre de logements sociaux a été limité à 30% maximum (soit 15 logements 
maximum) et la commune sera vigilante au type de logements sociaux qui seront réalisés. 

■ Le projet de la Varenne est très bien mais il évoque peu la sécurité routière. La route d'Héricy est déjà très passante, la circulation 
trop rapide et ajouter de nouveaux logements ne va faire qu'accenteur la circulation sur cette voie. 

4 M. le Maire répond que la mairie poursuit son travaille avec le Département pour réduire la vitesse sur cette voie. Il y a 

actuellement un essai avec des chicanes mais qui est peu concluant. La commune de veut pas de coussins berlinois et le 
Département n'est pas favorable aux dos d'âne, ni au passage de la traversée à 30km/h (ce que d'ailleurs personne n'est en 
mesure de respecter). Il y a aussi actuellement des contrôles radars réguliers (2 fois par semaine) mais le Préfet ne veut pas 
que soit mis en place un radar permanent. La commune réfléchit à mettre en place un radar pédagogique et elle poursuit les 
recherches pour trouver la ou les bonnes solutions à mettre en place. Quant au projet de la Varenne, lors de la présentation au 
Département, les services ont indiqué qu'il n'y avait pas de problèmes majeurs à la réalisation de ce projet tant que le point 
d'entrée/sortie unique restait en place. Quelques points noirs pourront apparaître aux heures d'entrée/sortie du collège (8h et 
16h) mais qui resteront ponctuels. 

■ Combien de temps devraient durer les travaux de la zone de la Varenne ? Quel secteur sera aménagé en premier ? 

4 M. le Maire répond que c'est impossible à dire aujourd'hui. Il ne s'agit pas d'un projet mais d'un pré-projet, d'une orientation 

d’aménagement. Il faut d'abord aller au bout de la modification du PLU prévue début 2023 puis ensuite si un projet privé se 
présente, on pourra aller plus dans le détail. 

■ Les propriétaires actuels du site de la Varenne sont-ils vendeurs? Ont-ils des projets ? 

4 Oui ils sont vendeurs et ne trouvent pas preneurs pour une vocation commerciale. C'est pourquoi, ils souhaitent donc le vendre 
pour une autre destination en particulier du logement. C'est pour cela que la commune s'est saisie 
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de ce sujet et qu'elle a décidé de réaliser une évolution du PLU prévoyant une OAP afin de ne pas laisser se réaliser un projet qui 
ne lui conviendrait pas. 

■ Il serait question que le propriétaire de la grande parcelle juste attenante (à l'Ouest) à la zone de la Varenne soit vendeur et 
réalise un lotissement. Cela va encore apporter des logements et densifier cette zone. 

4 M. Rubio indique qu'en effet, le propriétaire s'était renseigné pour une division de son terrain mais qu'à ce jour il n'y a rien de 

concret. 

■ Les 15% d'espaces verts prévus pour la zone de la Varenne, c'est un minimum ou un maximum ? Est-ce que cela comprend les 
jardins des maisons individuelles ? 

4 Mme Suinot répond que c'est 15% d'espace vert communs donc hors espaces privés comme les jardins des maisons, et que 
c'est un pourcentage minimum. 

■ Quelle est la hauteur prévue des constructions collectives ? Et si elle est similaire à celle du collège, quelle est-elle ? 

4  Mme Suinot indique qu'il s'agit en effet d'une hauteur relativement similaire à celle du collège qui est un R+1 (rez-de-chaussée 

+ 1 étage) à environ 8m (9m avec les dispositifs techniques). 

■ Ce projet étant de l'ordre de "l'utopie", pourquoi le prévoir et créer une OAP ? 

4 M. Balland précise que si actuellement on ne sait pas si ce projet se fera, on sait qu'il y a une opportunité. Pour autant, si la 

municipalité est favorable à l'évolution de ce site, elle souhaite encadrer un éventuel projet. L'OAP permet d’avoir une maitrise 
au-delà de règlement actuel notamment de ne pas avoir que du collectif mais aussi de l'individuel. 

■ Quel est  le  calendrier  de  ce  projet  ?  Y'a-t-il encore m o y e n   de  faire  évoluer  la zone ? 
Notamment, dans le bas de Vulaines, il n'y a aucun espace vert de jeux pour les enfants, il y en a bien un de prévu dans le projet 
mais il est très proche du parking dépose-minute... 

4 M. Rubio souligne que la volonté de la commune est de soumettre le projet d’évolution du PLU à la concertation et que celle-ci reste 
ouverte jusqu’au 6 juin 2022. Les demandes et remarques seront étudiées. Il y a un registre disponible en mairie et ensuite, il y 
aura une enquête publique qui permettra une nouvelle fois aux habitants de se prononcer sur le projet de PLU modifié. 

■ Est-ce la commune qui vote ce projet ? Est-ce que c'est le maire qui délivre le permis de construire ? 

4 M. le Maire répond que la commune donnera son avis sur le projet de modification n°1 du PLU mais que c'est le conseil 

communautaire qui le vote in fine puisque c'est la communauté d'agglomération qui possède désormais la compétence 
urbanisme. Pour ce qui est du permis de construire, oui c'est toujours le Maire à la fin qui le signe. 
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Ce bilan de la concertation permet au Conseil Communautaire, aux Personnes 
Publiques Associées et aux tiers, de constater que : 

 
 Les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une 

concertation effective avec les habitants et toute personne souhaitant se 
manifester, 

 
 Les modalités de concertation définies par la délibération de prescription du 

PLU ont été mises en œuvre au cours de la démarche, 

 
 Cette concertation a permis aux habitants de mieux connaître cet outil 

d’aménagement qu'est le PLU, d'appréhender les évolutions de leur territoire 
et de faire entendre leurs attentes pour leur commune. 

 
A la suite de cette concertation et comme cela a été évoqué dans le présent 
document, la commune et la communauté d’agglomération vont procéder à 
des ajustements du projet initial afin de répondre aux critiques qui lui ont été 
faites. 

Le Conseil Communautaire peut désormais tirer le bilan de cette concertation 
et poursuivre la procédure. 
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